
Jusqu’aux années 1970, les approches 
de développement sont principalement 
restées axées sur la croissance écono-

mique et le développement des infrastruc-
tures, autant de “progrès” que l’on pensait 
bénéfiques automatiquement aux popula-
tions vulnérables et marginalisées, dont les 
femmes. Pourtant, on sait aujourd’hui que 
les femmes ont très peu profité des retom-
bées économiques et des transformations 
sociales associées à ces interventions, qui 
se sont même parfois révélées défavorables 
à leur égard. Malgré la centralité du rôle des 
femmes en agriculture, leur travail a long-
temps été invisibilisé, rendant ainsi tout 
un pan des politiques de développement 
aveugle à leurs besoins, leurs contraintes 
spécifiques (notamment l’articulation des 
tâches productives et reproductives), igno-
rant leurs savoir-faire et les inégalités de 
genre qu’elles subissent.

Peu à peu, le travail des paysannes et leur 
contribution à la sécurité alimentaire ont été 
reconnus. Cela a été permis par les contribu-
tions simultanées de la recherche (l’ouvrage 
Women’s role in Economic Development d’Es-
ther Boserup paru en 1970 fait figure de tra-
vail précurseur), l’élargissement progressif 
des études en sciences sociales des femmes 
(women’s studies) au genre (gender studies), 
et à sa traduction dans l’agenda internatio-
nal. Ce concept de genre, en s’intéressant 
aux masculinités et aux féminités, devient 
un outil analytique pour comprendre les rap-
ports sociaux de sexe et met en lumière le 
caractère socialement construit des discri-
minations et dominations hommes-femmes 
(p. 6-7).

En réponse aux biais masculins des projets 
de développement, un nouveau champ de 
recherche “genre et développement” se met 
en place dans les années 1980. Pluridisci-
plinaire, Nord et Sud, il entend intégrer des 
approches spécifiques liées aux contextes 

géographiques, sociaux, religieux, culturels. Il 
suscite de nombreux débats et tensions au 
sein des mouvements féministes africains 
quant aux positionnements et concepts issus 
des courants féministes occidentaux, présen-
tés comme universels (cf p. 35-36).

Ces tensions, appropriations, rejets et débats 
ont nourri les mouvements internationaux et 
contribué à l’institutionnalisation du genre. 
Celle-ci s’est opérée à différentes échelles  : 
au sein des instances internationales, des 
gouvernements, des agences de coopération 
et de développement, de la société civile, 
des ONG. Cette reconnaissance s’est traduite 
au niveau international par la décennie des 
femmes (1975-1985) initiée par les Nations 
Unies. La Conférence de Beijing en 1995 
marque également un tournant en ce qu’elle 
affirme les droits de toutes les femmes dans 
leur diversité et permet de réelles avancées. 
C’est l’avènement du gender mainstraiming : 
généraliser et automatiser l’intégration 
transversale du genre dans la conception, la 
décision, la mise en œuvre et l’évaluation des 
programmes et des politiques. Cette volon-
té s’est ensuite traduite par une constante 
mise à l’agenda et s’est déclinée en enga-
gements forts axés sur les droits, l’égalité et 
l’autonomisation des femmes. On observe 
depuis une multiplication de plan d’action, 
la mise en place d’outils, d’indices, l’intégra-
tion progressive et plus ou moins poussée 
de l’approche dans les cadres nationaux. Au-
jourd’hui, l’intégration du genre est devenue 
une exigence centrale des bailleurs de fonds 
internationaux (cf p. 12-14).

Des impacts ambigus
Mais ces dynamiques n’ont pas eu que des 
effets positifs. Cette institutionnalisation est 
critiquée par plusieurs mouvements et cou-
rants de pensée pour avoir progressivement 
occulté les rapports de domination et d’ex-
ploitation à la base des inégalités de genre. 
Renforcer les capacités des femmes sur la 

dialectique des droits serait insuffisant voire 
dépolitiserait la question du genre, en le vi-
dant de ses fondements féministes de lutte 
(p. 34). En effet, une première vague de pro-
jets axés spécifiquement “femmes” ont certes 
amélioré leurs conditions de vie, mais leur 
impact est demeuré faible sur le plan du sta-
tut, des rapports de genre, entraînant peu de 
changements de normes sociales significa-
tifs. Les critiques s’articulent autour de plu-
sieurs enjeux parmi lesquels la rare voire la 
non prise en compte des impacts sur le genre 
masculin ou encore le risque de réduire l’au-
tonomisation des femmes à sa dimension 
économique, et par là d’en faire de nouveaux 
agents d’un capitalisme néolibéral fragilisant 
l’agriculture paysanne.

Alors, institutionnalisation en trompe-l’œil 
ou réel moteur de transformation sociale ? Il 
semble que la dynamique ait tout de même 
fortement contribué à accélérer et structurer 
les processus de revendication et à visibiliser 
des enjeux et des mécanismes auparavant 
ignorés. 
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EN SAVOIR PLUS :    
Isabelle Droy. Femmes et développement rural. 1990  

(et notamment le chapitre 3 p. 37) : 
https://bit.ly/3t1vZSy  

La collection Cahiers Genre et développement :  
http://bit.ly/3kVn1Dd

ENJEUX

La reconnaissance de la contribution des paysannes à la sécurité alimentaire  
s’est opérée sur un temps long, passant d’une totale invisibilisation dans la 
recherche et les statistiques à une prise en compte systématique dans les projets  
de développement. Retour sur les débats et les mouvements qui structurent  
le gender-mainstreaming.

Les contours d’une institutionnalisation 
de l’approche genre dans le développement


